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Niveau d’avant-crise
enfin retrouvé
LEM. Tous les marchés dans lesquels le groupe est actif ont amorcé une forte reprise.

MATHILDE FARINE

«Après la sévère crise économi-
que que nous venons de traverser,
nos marchés ont retrouvé leurs ni-
veaux d’activité antérieurs à la ré-
cession», s’est félicité Paul Van Ise-
ghem, président et CEO de LEM
Holding suite à la publication des
résultats au troisième trimestre
hier. Le groupe basé à Plan-les-
Ouates a en effet enregistré une
hausse de son résultat opération-
nel de 36,5% à 7,4 millions de
francs par rapport au trimestre
précédent. Le chiffre d’affaires et
les commandes affichent égale-
ment des hausses substantielles
par rapport aux trois mois précé-
dents (+11,8% à 48,3 millions et
+16,3% à 54,8 millions). Une per-
formance que le CEO attribue à
la diversification du groupe actif
dans l’industrie, l’automobile et
les énergies renouvelables notam-
ment. 
Reste qu’en comparaison avec les
neuf premiers mois de l’année
précédente, le résultat opération-
nel est toujours en baisse à 16 mil-
lions, contre 25,4 millions lors de
l’exercice précédent. De même, le
bénéfice net affiche toujours un
repli substantiel par rapport aux
neuf premiers mois de 2008/2009
(-74,5% à 5,5 millions). 
Le groupe spécialisé dans la pro-
duction de capteurs pour les trains
à grande vitesse souligne toutefois
qu’il a dû à nouveau augmenter
les provisions liées aux plans de
stock options. La hausse du titre,
qui est passé de 150 francs en mars

à 278,50 francs au 31 décembre, a
contraint l’entreprise à constituer
une réserve initiale de 4,3 millions
à la fin du premier trimestre, suc-
cessivement augmentée à 5 mil-
lions trois mois plus tard puis 5,6
millions hier.  
Tous les marchés dans lesquels le
groupe est actif ont amorcé une
forte reprise, assure Paul Van Ise-
ghem. Mais chacun à son rythme.
«Il existe une différence exception-
nelle entre l’Asie, d’une part, et les
Etats-Unis et l’Europe de l’autre.
En ce qui concerne la Chine par
exemple, les activités n’ont pas re-
culé pendant la crise et la demande
est en hausse de 18% ce trimes-
tre. Les pays développés, en revan-
che, ont chuté de 20% et sont à
peine en hausse de 6% à 9%. Nous
sommes donc satisfaits de nos in-
vestissements en Chine». La so-
ciété, qui dispose de plusieurs an-
tennes en Chine, a ouvert son plus
importante usine à Pékin l’an der-
nier. Elle considère avoir une ca-
pacité de production actuellement
suffisante. Elle continue pourtant

d’investir dans sa force de vente,
qui a notamment été développée
en Californie, dans les technolo-
gies vertes, et en Inde.
A la fin du trimestre précédent,
LEM envisageait des ventes com-
prises entre 170 et 180 millions
pour l’ensemble de l’année, contre
197 millions l’année précédente.
«Nous serons dans le haut de la
fourchette des prévisions, dévoi-
lées le trimestre dernier, pour l’an-
née fiscale 2009/2010, affirme
désormais le président exécutif.
Cela ne constitue pas un relève-
ment de nos objectifs, mais mon-
tre un plus grand optimisme
quant à la suite.» L’EBIT devrait
de son côté atteindre 25 millions,
prévoit la société. 
Le marché n’a pas réagi à ces ré-
sultats, le cours se maintenant à
320 francs. Du côté des analystes,
les réactions ont été plutôt posi-
tives. Les résultats ont été quali-
fiés de «très plaisants» par Andreas
Escher, analyste chez Vontobel.
La banque zurichoise a mis son
objectif de cours, actuellement à
300 francs, en révision positive.
L’expert prévoit toutefois de
maintenir sa recommandation à
garder.�

LE GROUPE CONTINUE
D’INVESTIR DANS
SA FORCE DE VENTE.
NOTAMMENT EN
CALIFORNIE, DANS
LES TECHNOLOGIES
VERTES, ET EN INDE.

PAUL VAN ISEGHEM. Pour
l’ensemble de l’année, LEM devrait
atteindre le haut de la fourchette
des prévisions.

Les effets de la concentration bancaire
ODYSSEY (IT).
Les partenariats entre
opérateurs vont
s’accentuer pour
répondre à une demande
de plus en plus étendue
dans les milieux
financiers.  

JÉRÉMY NIECKOWSKI

Le temps est à l’adaptation aux
changements dans l’informatique
bancaire. Après une année 2009
marquée par un fort ralentisse-
ment des investissements, les ban-
ques cherchent à optimiser les so-
lutions adoptées tant au niveau
du back office que des front office.
«La plupart de nos clients ont aug-
menté leur enveloppe budgétaire
consacrée à l’IT en 2010. Ces bud-
gets seront souvent consacrés à
l’optimisation et à l’étendue des
plateformes existantes, parfois
même à la mutualisation des pla-
teformes au sein d’un groupe ou
avec d’autres groupes «, souligne
Antoine Duchateau, président
d’Odyssey Financial Technolo-
gies, crée en 1995. Aux Etats-Unis
les établissements bancaires n’hé-
sitent pas à utiliser un service
commun pour le back office et de
plus en plus même pour certains

processus de front office. Cette
pratique peut gagner en impor-
tance en Europe compte tenu de
la pression sur les coûts.
Le groupe présent à Lausanne,
Genève et Zurich, offre trois pro-
duits ciblés respectivement en ges-
tion de portefeuille, en gestion de
la clientèle, et d’aide à la décision
pour la gestion de fonds. 
La concentration en cours dans
le milieu financier en Suisse n’a
pas pénalisé nécessairement la
marche de ses affaires. La société
génère 20% de son chiffre d’affai-
res dans notre pays. «Une fusion
peut être bénéfique car l’intégra-
tion génère des projets informati-
ques. Elle génère également de
nouvelles demandes et des volu-
mes d’affaires plus importants à
traiter. De plus, elle peut appor-
ter de nouveaux marchés où nous
n’étions pas présents auparavant.
Par contre, elle peut aussi être dé-
favorable car il y a souvent une
concentration et une centralisa-
tion des plateformes». Une fusion
entre deux groupes comprend
toujours un volet informatique.
Les banques réclament souvent de
l’aide pour finaliser leur processus
d’intégration et elles externalisent
une partie des projets à gérer. Ce
dont profitent parfois les éditeurs
de logiciels.  
L’érosion du volume d’actifs off

shore n’a semble-t-il pas non plus
porter préjudice aux activités du
groupe d’origine luxembourgeoise,
mais dont le siège opérationnel est
basé aujourd’hui à Lausanne. «Ef-
fectivement, il y a eu probablement
moins de projets informatiques sur
le marché suisse en 2009. Mais par
contre, les marchés domestiques
sont restés un peu plus actifs. La di-
versification géographique de no-
tre groupe a permis de contrecar-
rer en partie ces mouvements
défavorables.» 
La gestion domestique on shore,
qui connaîtra une croissance im-
portante dans les années à venir, est
un autre point positif pour l’indus-
trie des logiciels. Le défi consiste
pour ces acteurs à accompagner ces
changements de tendance (comme
l’étendue du private banking au
personal banking), tout en tenant
compte du facteur suivant: «Dans

les années à venir, il y aura égale-
ment beaucoup de concentration
dans le secteur informatique. Les
acteurs n’ont d’autres choix que
d’avoir accès à des capacités de dé-
veloppement importantes de
même qu’à des réseaux de distribu-
tions globaux pour s’imposer. Cela
touchera autant le software que les
services informatiques.»
Coté diversification géographique,
et pour faire face à la pression sur
les coûts et juguler l’impact de celle-
ci, Odyssey a choisi la voie de la col-
laboration avec des prestataires lo-
caux, capables de prendre en charge
l’implantation de ses solutions, no-
tamment en Amérique du sud, un
marché en pleine expansion. Pour
rappel, la société génère un quart
de ses revenus en Amérique du
nord. 
Côté ressources humaines, Odyssey
a contracté légèrement ses forces de
travail, surtout en Amérique du
nord, suite aux évènements de la fin
de l’année 2008 qui ont paralysé les
milieux financiers. La contraction
s’est surtout faite par la réduction de
ses contractants dans le domaine des
services. Près de 110 personnes sont
basées à Lausanne. De par le monde,
le groupe en compte près de 450,
contre 550 en 2008, avant la réduc-
tion des contractants. Ces derniers
détiennent plus de 60% du capital de
la société. 

La société inaugure un nouveau cen-
tre de R&D à Glasgow ce mois-ci,
pour augmenter ses capacités de dé-
veloppements et services pour
l’Amérique du nord et l’Europe en
vue d’une reprise des marchés tant
attendue. «2010 sera une année char-
nière. Les budgets informatiques
augmentent à nouveau, la reprise est
déjà palpable en Amérique du nord,
en Angleterre et en Asie. L’Inde et
la Chine affichent des croissances
importantes de richesse au sein de
leurs populations. L’Europe de l’est
et l’Afrique du nord émergent éga-
lement. Nous examinons aussi la
possibilité d’ouvrir un centre de ser-
vices en Chine pour servir l’Asie du
nord.» Le modèle d’affaires du
groupe a été revu pour répondre au
mieux aux nouvelles exigences du
marché. Bien entendu Odyssey sui-
vra de très près son évolution et celle
de ses partenaires informatiques. Par-
tenaires qu’elle voit de plus en plus
nombreux pour accompagner son
positionnement plus étendu et sa
croissance globale.�

GASPARD KÜHN

Basée à Lausanne, la société fami-
liale Debiopharm a annoncé hier
la conclusion d’un important
contrat avec Novartis. Elle a cédé
les droits exclusifs de commercia-
lisation du Debio 025, un antivi-
rus destiné à lutter contre l’hépa-
tite C. Le produit se trouve encore
en phase 2b de développement,
mais présente déjà un grand po-
tentiel. 
Plusieurs groupes pharmaceuti-
ques se sont d’ailleurs montrés in-
téressés à l’acquérir. Après plu-
sieurs mois de tractations,
Debiopharm s’est finalement
tourné vers Novartis, qui a pro-
posé un prix jugé «correct» – la
part exacte de royalties revenant
à la société lausannois reste confi-
dentielle. Ces revenus n’ont repré-
senté qu’un facteur parmi d’au-
tres dans la décision finale, assure
toutefois le responsable de la com-
munication chez Debiopharm,
Maurice Wagner: «C’est la pre-
mière fois que nous collaborons
avec Novartis, mais ce groupe est
une référence. Il a démontré sa vo-
lonté de trouver des traitements
pour l’hépatite C.» 
Cette maladie infectieuse tou-
che 170 millions de personnes
à travers le monde. Or seule-
ment 20 millions de malades
sont aujourd’hui traités correc-
tement. L’hépatite C se trans-
met par le sang et s’attaque au
foie. Elle est présente dans le
monde entier.
Visiblement conscient du poten-
tiel de ventes, Debiopharm a
conservé les droits du Debio 025
pour le Japon. «Toutes les options
restent ouvertes dans ce pays, à
l’exception d’une commerciali-

sation directe par notre entre-
prise», précise Maurice Wagner.
Debiopharm n’a en effet pas pour
habitude de mettre en vente ses
traitements.
Créé en 1979 par son actuel pré-
sident Rolland-Yves Mauvernay
et entièrement détenu par sa fa-
mille, le groupe joue un rôle par-
ticulier dans l’industrie pharma-
ceutique. Prenant à sa charge les
études cliniques, la société se pré-
sente comme un pont entre les
étapes de découverte d’une mo-
lécule (dans les biotechs ou les la-
bos académiques) et la phase de
commercialisation (par les phar-
mas). Elle a vendu des licences à
plusieurs grands groupes, notam-
ment Sanofi Aventis. 
Dans le cas du Debio 025, il s’agis-
sait au départ d’un brevet déposé
par deux chercheurs lausannois,
Roland-Maurice Wenger et Man-
fred Mutter. Debiopharm a ra-
cheté tous les droits à la fin des an-
nées 1990. Il a fallu ensuite plus
d’une décennie de tests pour por-
ter le projet à maturité – Novar-
tis s’intéressait au produit depuis
environ cinq ans.  
Selon les analystes de ZKB, les
études en phase 3 débuteront mi-
2010 en vue d’une homologation.
La mise sur le marché devrait se
concrétiser dès 2012; les ventes
pourraient aller jusqu’à 2 mil-
liards de dollars.
Le potentiel semble important
pour Debiopharm, dont le chif-
fre d’affaire cumulé par la vente
d’autres produits atteignait
2,6 milliards en 2008. Du côté de
Novartis, la nouvelle n’a en re-
vanche pas suscité l’enthousiasme
escompté. L’action a terminé la
séance hier en baisse de 0,7% à
56,80 francs.�

Debiopharm-Novartis:
contrat à fort potentiel

«NOUS EXAMINONS

AUSSI LA POSSIBILITÉ

D’OUVRIR UN CENTRE

DE SERVICES EN CHINE

POUR SERVIR L’ASIE

DU NORD.»

ANTOINE DUCHATEAU. La mutualisa-
tion des services financiers va soute-
nir l’activité du secteur informatique.

XPEREDON: charity
fundraiser à Genève
Une nouvelle société créée à Ge-
nève, Xperedon, souhaite mettre à
disposition des services de traite-
ment de données. Hébergée au
sein d’un cabinet d’avocats, pour
l’instant, elle se promet à terme
de révolutionner le charity fundrai-
sing. «Coming soon», promet
l’amorce d’une présentation parue
sur Twitter. (FG)

MICHELIN GLOBAL
MOBILITY: nomination
du management
Comme annoncé (L’Agefi, 7 dé-
cembre), Michelin implante une
nouvelle entité RH à Fribourg. Mi-
chelin Global Mobility est désor-
mais basée à Granges-Paccot et dé-
diée à la gestion des expatriés du
groupe dans le monde. Si cette fi-
liale de Compagnie Financière Mi-
chelin (CFM) devrait être opéra-
tionnelle fin 2010, deux directeurs
ont été nommés, selon l’annonce
parue hier. Il s’agit de Louis Cho-
dron de Courcel et de Jean-Michel
Guillon, qui dirigeront cette entité.
Le groupe comprend en tout plus
de 1000 salariés expatriés prove-
nant de trente pays différents. (FG)

PALL INTERNATIONAL:
spécialiste ès filtrage
Arrivée à Fribourg l’année dernière,
Pall International Sàrl est actif dans
la production et le commerce de sys-
tèmes de filtrage, d’épuration et de
management des fluides. Hier, cette
société multinationale disposant
d’une orientation sciences de la vie
et applications industrielles a an-
noncé une modification de ses sta-
tuts sur un point non soumis à pu-
blication. Le 2 février dernier,
l’entreprise a annoncé une percée
dans la mise au point de filtres san-
guins permettant de réduire prions
et leucocytes. Le groupe dispose éga-
lement d’une entité à Bâle, Pall
Schweiz AG. (FG)

AIRESIS: chronologie
d’un prêt convertible
Le 1er février dernier, Airesis a an-
noncé «l’augmentation de capital
d’une tranche de 945.000 titres par
imputation sur le capital-actions
autorisé bis». La société de partici-
pation basée à Montreux (Le Coq
Sportif) a mentionné hier une
adaptation de ses statuts en lien avec
l’augmentation du capital de
756.000 francs. Petite chronologie:
le 10 juin 2009, l’assemblée géné-
rale a donné l’autorisation de créer
un capital autorisé bis, utilisable en
cas de créance, soit deux millions
de titres utilisables. Le 1er septem-
bre, un prêt convertible pour
750.000 francs (+intérêts) était si-
gné. Le 1er février, suite à la décision
du conseil d’administration, Aire-
sis a annoncé cette augmentation
de capital et renvoyé pour plus de
détail à l’annonce de Transaction
du Management (Bourse Suisse du
1er septembre 2009). Hier, l’entre-
prise a fait paraître dans la FOSC
la modification des statuts. Sachant
que l’augmentation du capital au-
torisé bis à disposition s’élevait à 2
millions de titres, et que sur ce nom-
bre 945.000 titres ont été utilisés
pour le prêt convertible, il reste
donc 1,055 million de titres. Jeudi
prochain (11 février) la cotation ef-
fective des titres aura lieu sur le seg-
ment principal de la SIX. (FG)

SSR SA: réviseur non révisé
Comme l’indique la FOSC, la So-
ciété suisse de révision SA, «n’est
pas soumise à un contrôle ordinaire
et renonce à un contrôle restreint.»
Créée en 2007 à Genève. (FG)


